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SUMMARYRÉSUMÉ

Une approche originale a été développée pour la
réalisation de l'analyse coût-bénéfice du projet de "Direc­
tive Solvant" de la Commiss ion Européenne. Particulière­
ment bien adaptée aux réglementa tions complexes por­
tant sur des secteurs hétérogènes avec un grand nombre
d'installa tions de taille différente et utilisant divers procé­
dés, cette approche permet d'évaluer de manière cohé­
rente les coûts des mesures de réduction à mettre en
oeuvre et les niveaux de réduction des émissions corres­
pondants, à l'échelle des installations, des secteurs et
des pays. Les résultats mettent en évidence des coûts
spécifiques et un impact micro-économique importants
pour les petites installat ions dans certains secteurs . Dif­
férentes modifications, portant notamment sur le relève­
ment des seuils d'applica tion, permettent d'amél iorer si­
gnificativement le rapport coût-bénéfice de la Directive et
ont été prises en compte dans une nouvelle version du
projet.

A new approach is proposed ta perform the cosi-be­
nefit analysis of the draft version of the "Solvent Directive"
by the European Commission. This approach is petticu­
larly weil adapted for the cost-beneîit analysis of complex
environmental regulations covering heterogeneous sec­
tors with a large number of installations of various sizes
using different processes. ft allows a consistent estima­
tion of the costs of the emission reduction measures
required and the corresponding emission reduction rates
on an installation, a sectoral and a country level. The
results show that the specifie costs and the micro-econo­
mie impact are high for small installations in some sec ­
tors. Various modifications like increase of the solvent
consumption thresholds improve the cost effectiveness of
the Directive. These modifications have been included
into the new draft final version of the Directive.

1. Introduction

Les réglementations actue lles de l'Union Euro­
~ell1lne en matière de limitation des émissions de
Il%lllii ants atmosphériques émis -par les sources
~jres concernent essen tiellement les gran­
~ fmt:llliations pour lesquelles l'application des
rt'ilMil\~(o~ technologies disponibles n'entraînant

t'Y Ifrfslq~ ff<~mano de rocnercne sur l'Environne­
tfiIA!MIlI (I!JFldJ/lFARE), Antenno 00 Karlsruhe, Université
((lig 11(8ll/§lr[l;'l!J7{J, H(J/tutraf3(J 1fJ, D·78187 Karlsruhe.

pas de coûts excessifs est exigée [1). Pour ces
grandes sources dites ponctuell es dont le nombre
est relat ivem ent limité, la déte rmina tion des coûts
des mesures requises pour respecter les valeurs
limites d'ém ission prescrites peut être effectuée
directement au niveau de chaque installation.

Pour atteindre un niveau de réduction des émis­
sions plus important , les réglem entat ions tendent à
être étendues aux installations de taille de plus en
plus petit e pou r lesquelles les coûts spécifiques de
réduction des émissions (coût rapporté à la quan­
tité de polluant non émis) sont généra lement plus
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élevés et l'impact micro-économique plus marqué. La
condition « n'entraînant pas de coûts excessifs "
prend alors une dimension particulière et il con­
vient d'étayer la détermination des valeurs limites
d'émission et des catégories d'installations aux­
quelles elles s'appliquent (seuils d'application) par
une analyse coût-bénéfice. Cependant , le nombre
important de petites installations, leur diversité et le
manque de données relatives à leur structure et
leurs caractéristiques ne permet pas une évalua­
tion directe au niveau de chaque installation .

Le problème de la déterminat ion de J'impact
économique de réglementations environnementales
sur les petites entreprises,se pose en particulier dans
le cas du projet de Directive de la Commission de
l'Union Européenne sur la limitation des émissions
de composés organiques volatils liées à l'utilisation
de solvants organiques dans certains procédés et
installations industriels «< Directive solvant ») [2, 3].
Le projet [4] fixe des valeurs limites d'émission
pour 20 secteurs d'activité très divers (voir ta­
bleau IV) ainsi que des valeurs maximales pour les
émissions fugitives. Fondées sur l'applicat ion des
meilleures technolog ies disponibles, ces valeurs
limites s'appliquent aux installations nouvelles et
existantes et prennent généralement en compte la
taille de l'installation, définie en fonction de la con­
sommat ion annuelle de solvants. Le projet prévoit
également la mise en place d'un plan de gestion
des solvants simplifié (Type A) ou plus complexe
(Type B) suivant la taille de l'installation. Des délais
de mise en conformité variant entre 2 et 10 ans
sont accordés aux installations existantes. La Di­
rective [4] s'applique uniquement aux unités dont
la consommation annuelle de solvants excède un
seuil d'application. Les seuils d'appl ication étant
très bas pour certains secteurs, (5 Va pour l'impri­
merie et 1 Va pour le traitement des surfaces avec
des solvants classés dans l'annexe Il), un grand
nombre de petites et moyennes entreprises sont
concernées par cette nouvelle réglementation.

Des analyses coût-bénéfice ont été effectuées
par des associations industrielles, notamment pour
la France par l'Union des Industries Chimiques
(UIC) à partir de l'étude du CITEPA [5] et pour
l'Europe par le Conseil Européen des Fédérations
des Industries Chimiques (CEFIe) [6]. Dans l'étude
du CITEPA, les coûts de mise en oeuvre de la
Directive ont été déterminés pour un petit nombre
d'entreprises particulièrement sensibles (étude de
cas), mais non nécessai rement représentatives
des 6 secteurs considérés. L'étude du CEFIC re­
pose sur une classification détaillée des installa­
tions suivant leur taille, définie en fonction de leur
consommation annuelle de solvants. Les coûts
sont déterminés pour des installations représenta­
tives de chaque classe de taille, puis agrégés au
niveau de la classe et du secteur, connaissant la
distribution de la taille des installations pour cha­
que secteur. Ce calcul est effectué à l'aide de
données confidentielles du CEFIC qui sont spécifi-
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ques au Royaume-Uni et dont la représentativité à
l'échelle européenne est sujette à caution. Ces
deux études ne couvrent pas l'ensemble des sec­
teurs considérés dans le projet de Directive.

L'objet de l'étude de l'IFARE [7], réalisée à la
demande de la Direction Générale XI de la Com­
mission de l'Union Européenne , est la détermina­
tion des coûts de mise en oeuvre de la Directive.
Ces grandeurs sont déterminées au niveau des
installations ou entreprises (approche micro-éco­
nomique) puis agrégées à l'échelle du secteur et
finalement du pays. L'étude couvre J'ensemble des
installations, des secteurs et des pays de l'Union
Européenne concernés par la Directive. A partir d'une
compilation des informations publiées et fournies
par les exploitants et associations professionnel­
les, ce travail a permis d'établir une banque de
données reflétant l'état actuel des connaissances
relatives à la structure des 20 secteurs concernés
dans les pays de l'Union Européenne et 8.UX coûts
des mesures de réduction des émissions de COV.
Une méthode originale fondée sur une approche
micro-économique a été développée pour la réali­
sation de l'analyse coût - bénéfice de l'application
de la Directive aux niveaux d'agrégation adéquats
requis par les objectifs de l'étude (installation, sec­
teurs, pays, Union Européenne) tenant compte des
restrictions liées à la disponibilité des données.

Dans cet article, nous aborderons le problème
de la définition des coûts (paragraphe 2), puis nous
présenterons la méthodologie (paragraphe 3) dont
l'application sera illustrée à l'exemple du secteur de
l'imprimerie (paragraphe 4). Les principaux résultats
seront exposés et discutés au paragraphe 5. Les
conclusions et les développements futurs de la
méthodologie feront l'objet du paragraphe 6.

2. Définition des coûts totaux annuels
de la Directive

Les coûts d'application de la Directive tels qu'ils
ont été définis dans cette étude correspondent aux
charges fixes et variables induites par la mise en
oeuvre des mesures nécessaires pour respecter
les obligations de la Directive dans les installations
existantes [7]. Une installation existante est définie
comme un établissement comprenant les machines
ainsi que les unités complémentaires nécessaires
au fonctionnement du ou des procédés émetteurs/uti­
lisateurs de solvants et en exploitation avant le
31 décembre 1996. Seuls les coûts des mesures
supplémentaires par rapport à celles requises par
les réglementations nationales sont considérés .

Le coût annuel total d'application de la Directive
est déterminé au niveau d'installations de réfé­
rence en considérant les charges fixes (amortisse­
ments et intérêts) et les frais d'exploitation. En
adoptant une loi d'amortissement linéaire (amortis­
sement annuel constant) et une loi linéaire de paie­
ment des intérêts, on peut déterminer le coût an-
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nuel total (CAT) pour l'installation considérée par
l'expression:

CAT=I(1 /n+i/2)+CE, (1)

où 1 désigne le montant de l'investissement, n la
durée d'amortissement assimilée à la durée de vie
de l'installation (10 ou 20 ans) , i le taux d'intérêt
nominal (8 %), CE les coûts d'exploitation annuels .

De part les hypothèses simplificatrices adoptées
(amortissement linéaire, taux d'intérêt moyen), cette
méthode de calcul affecte une valeur nulle à la valeur
résiduelle des installations à l'issue de la période
d'amortissement. Une telle approximation est justifiée
compte tenu des incertitudes sur les différentes
données prises en compte dans le calcul des coûts.

L'expression (1) ne tient pas compte des coûts
de mise en oeuvre des plans de gestion des sol­
vants (PGS). Des estimations des coûts de réalisa­
tion de ces plans de gestion ont été effectuées [8],
mais uniquement pour les secteu rs « imprimerie»
et « traitement des surfaces ». Leur extrapolation à
d'autres secteurs d'activité induit une grande incer­
titude sur les coûts totaux. C'est pourquo i dans le
rapport remis à la Commission [7], les coûts totaux
de mise en oeuvre de la Directive ont été présentés
avec et sans prise en compte des PGS. Seuls les
coûts sans PGS sont présentés dans cet article .

3. Méthodologie d'évaluation des coûts

L'approche suivie comp rend 3 étapes :

1) classification des sources et définition d'ins­
tallations de référence ,

2) détermination des mesures de réductio n et
des coûts pour chaque installation de référence ,

3) agrégation des résultats au niveau des sec­
teurs, des pays et de l'Union Européenne.

La mise en oeuvre pratique de cette approche
est conditionnée par la disponibilité de données sur
la structu re des secteurs , en particulier celles rela­
tives à la taille, au nombre et à l'âge des installations
et aux procédésutilisés.Ces données ont été établies
à partir des études sectorielles réalisées dans le
cadre de l'élaboration de la Directive [9-16], de
statistiquesnationaleset européennes(EUROSTAT),
d'informations fournies par les associat ions profes­
sionnelles et d'enquêtes auprès des exploitants .
Bien que la disponibilité et la qualité de la banque
de données varient fortement d'un secteur à l'au­
tre, la méthodologie présentée dans la suite s'ap­
plique de manière cohérente à l'ensemble des sec­
teurs, la précision des résultats étant évidemment
conditionnée par la qualité des données sectorielles.

3.1. Classification des sources et déf inition
d'insta llations de réfé rence

Les coûts spécifiques de réduction des émis­
sions de COV (coût/masse de COV non émis)

dépendent fortement des caractéristiques de la
source, en particulier du flux massique des gaz
émis et de leur teneu r en COV. L'estimation des
coûts ne peut donc pas être réalisée par une ap­
proche macro-économique au niveau des secteurs
définis dans le projet de Directive qui pour la plu­
part comprennent des installations très hétérogè­
nes par leur taille et les procédés utilisés. Il est
donc nécessaire de désagréger ces secteurs en
classes auxquelles s'appliquent des mesures de
réductio n similaires avec des coûts spécifiques
similaires. Dans le cadre de cette étude , une telle
class ification doit de plus être compatible avec
celle de la Directive, qui au sein d'un même secteur
définit des valeurs limites d'émission en fonction
des procédés utilisés et de la taille des installa­
tions . Comme ces deux facteurs const ituent égaIe­
ment les caractéristiques les plus importan tes au
regard des mesures de réduction et de leur coûts
(les flux massiques et la teneur en COV sont es­
sentiellement fonction de la tai lle et du procédé), ils
peuvent être considérés comme des critères adé­
quats pour la définition des classes.

D'après la Directive , la taille d'une installation
est définie en fonction de la consommation an­
nuelle de solvants . Pour la réalisation pratique de

. la classification, la taille est définie en fonction de
la nature des données disponibles : par exemple la
quantité annuelle de produit manufacturé (traite­
ment et revêtement du bois), le nombre de machi­
nes ou presses par entreprise (nettoyage à sec,
imprimerie) , la surface traitée (peinture automo ­
bile), etc. Ces grandeurs peuvent être converties
en consommation de solvants au moyen de fac­
teurs multiplicatifs adéquats qui dépendent du pro­
cédé (facteurs de consommation de solvant s).

A chaque classe on associe une installation de
référence dont les émissions et les coûts des me­
sures de réduction à mettre en place corresp on­
dent à des « valeurs moyennes » au sein de la
classe. Dans la pratique , on choisit généralement
le type d'insta llation prédominant en nombre .

3.2. Mesures de réduction et coûts
pour une installat ion de référence

La procédure d'estim ation des coûts annuels
totaux induits par la mise en oeuvre de la Directive
pour une installation de référence est présentée sur
la figure 1.

A partir de données relatives à la production
(durée de fonctionnement des machines, consom­
mation annuel le d'encre ou de peinture, surface
traitée...), de facteurs d'émission et de facteurs de
consommation de solvants, on détermine les quan­
tités de solvants consommées annuellement
(SCON) ainsi que les émissions annuelles de sol­
vants (E). Ces deux grandeurs permettent de si­
tuer l'installation par rapport à la Directive c'est -à­
dire de déterminer la valeur limite d'émission à
respecter et les délais de mise en conformité. On
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Facte urs de consommation
de solvants / Facteurs d'émission7 Données relatives à la production

1 Coût s d "exploitation 1

/ Nombre de machines 7

1 1

/

/ DIRECTIVE 7 1Consommation de solvants 1 1 Emissions 1

,J'----------r--
I

-..,--

Coût An nuel Total (taux dïnlerêt nominal 8%) - amortissement sur 10 et 20 ans

1ECU 1 t COV non ëmis 1 . C1Chiffre d'affaire 1

Figure 1.
Procédure de calcul des coûts totaux annue ls pour une installation de référence

(Cast estimation procedure for a reference installation)

peut alors calculer le niveau de réduction des émis­
sions requis par la Directive (émissions annuelles
actuelles diminuées des émissions fugitives maxi­
males tolérées et des émissions autorisées dans
les gaz rejetés).

Parmi les techniques et mesures de réduction
disponibles, on sélectionne celles qui sont applicables
à l'installation considérée (restrictions d'ordre tech­
nique) et qui individuellement ou de manière com­
binée permettent de respecter la valeur limite d'émis­
sion prescrite. Les coûts associés à ces mesures
sont déterminés à l'aide de l'expression (1). On en
déduit les mesures ou les combinaisons de mesu­
res permettant d'atteindre à moindre coût la valeur
limite d'émission exigée par la Directive.

Les mesures de réduction considérées com­
prennent les techniques de traitement en aval (in­
cinération, absorption, adsorption, condensation,
membranes, procédés biologiques, ...), la substitu­
tion de produits (peinture à haut extrait sec, systè­
mes lessivie ls, ...) et la modification des procédés
(pulvérisation électrostatique ou à haute pression
permettant une augmentation de environ 40 à

50 % du rendement d'application des peintures,
etc.). Ces mesures, leurs coûts et leur adéquation
pour une installation donnée ont été déterminés à
partir de catalogues de mesures de réduction pu­
bliés dans la littérature [17-19], les études secto­
rielles réalisées pour la Commission [9-16], et les
informations communiquées par les experts des
branches concernées.

Les coûts associés aux mesures de traitement
en aval des solvants (mesures secondaires) dé­
pendent fortement de la dimension de l'installation
de traitement, c'est-à-dire du volume de gaz à
traiter. Lors de l'équipement d'installations existan­
tes il convient de distinguer deux alternat ives :

- mise en place d'équipements de traitement
des effluents gazeuxsur des machines existantes ou,

- remplacement des machines (presses, cu­
ves) existantes par de nouvelles machines pour
lesquelles le volume des effluents gazeux émis
sera généralement plus faible avec une concentra­
tion en COV plus élevée et auxquelles on pourra
associer des équipements de traitement de dimen­
sion inférieure.
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Le choix de l'alternative dépend de l'âge de

l'installation existante. Avec des durées de vie de

l'ordre de 15 à 20 années, les installations existan­

tes auront au minimum 11 ans en 2005 lors de

l'entrée en vigueur de la Directive solvant. On peut

donc estimer qu'à cette date 50 % des installations

auront été remplacées dans le cadre du renouvel ­

lement de l'outil de producti on et pourron t être

dotées d'équipements de traitement des émissions

de dimension inférieure.

Les mesures primaires et leurs coûts varient

fortement en fonction du secteur et de l'insta llation

de référence . Toutefois, en plus d'une réduction

des émissions de COV, leur mise en oeuvre con­

duit souvent à d'autres avantages (économie de

solvants , amélioration de la qualité de la produc­

tion, ...) qui les justif ient économiqueme nt. A titre

d'exemple, les produits hydrodiluables en émul­

sion et les peintures en poudre ne contienne nt

pratiquement aucun solvant et permettent de ré­

pondre aux exigences de la Directive europée nne

pour la plupart des secteurs utilisateurs de peintu­

res et vernis (peinture automobile, traitement du

bois) sans que cela ne se traduise par des investis­

sements importants [20]. Dans le secteur du dégrais­

sage métallique, les solutions de substit ution aux

solvants chlorés font souvent appel à des procédés

à base d'eau. De récentes études [21,22], on mon­

tré que la substit ution des solvants chlorés par des

solvants non chlorés ou des systèmes lessiviels

n'induisait pas de variatio n significative des coûts

totaux annuels d'exploitation des installations.

Par compara ison du coût annuel ainsi déterm i­

né avec des paramètres économiques adéquats

de l'installa tion ou de l'entreprise (chiffre d'affaire ,

coûts de production spécifiques, prix du produit ou

du service ...), il est possib le de donne r des indica­

tions sur l'impact micro-économique de la Directive

et en particulier de vérifier que la Directive n'induit

pas de surcoûts excessifs réduisant la compétitivi­

té des entreprises . Par ailleurs, les coûts spécifi ­

ques exprimés en ECU par t de COV non émis

permettent au sein d'une activité industrie lle, de

déterm iner les installations pour lesquelles le rap­

port coût! avantage est le plus élevé. Les coûts

spécifiques et l'impact micro-économique sont des

éléments déterminants pour l'établissement des

seuils d'application de la Directive .

3.3 . Agrégation des résultats

Le premier niveau d'agrégation se situe à

l'échelle des classes définies au paragraphe 3 .1.

Le coût total pour une classe particulière est donné

par le produit du coût total pour l'installation de

référence correspondante par le nombre d'insta lla­

tions de la classe. La détermination du nombre

d'installations est effectuée à partir des données

disponibles sur la structure des secteurs , souvent

de manière indirecte en considérant différents ty­

pes de données subsidiaires (distributio n de la

taille des entreprises exprimée en fonction du nombre

d'em ployés ou du nombre de machines, ou encore

par le nombre d'employés et la consommation de

solvants pour tout un secteur ...). Ces données sub­

sidiaires dont la fiabilité et la disponibilité varient for­

tement en fonction du secteur et du pays ne donnent

cependant pas d'informations sur les technologies

et les mesures en place qui peuvent, en l'absence

de données spécifiques être assimilées à celles

requises par les réglementations nationa les.

L'agrégation au niveau sectoriel se fait en addi­

tionnant les coûts correspondant aux classes

constituant le secteur. On procède de manière

analogue pour l'agrégation au niveau national et

européen .

4. Illustration de laméthodologie à l'exemple
de l'imprimerie

Compte tenu de la diversité des procédés, ce

secteur est divisé en 3 sous-secteurs (édition par

impression offset avec sécheur, édition par procé­

dé héliogravure, impression hélio/flexo sur embal­

lage souple) , eux-mêmes subdivisés en classes

défin ies en fonction de la taille des installations.

Dans la suite, sera considérée plus particulière­

ment l'impression offset utilisant des rotatives avec

séchage (désigné « offset » par la suite) .

Trois classes de taille (petite, moyenne,

grande) sont définies en fonction du nombre de

presses par installation. On leur associe des instal­

lations de référence comprenant 1, 2 ou 4 presses

caractérisées par la durée de fonctionnement, la

consommation d'enc re, le flux de gaz émis et le

facteur de consommation de solvants (tableau 1) .

Le facteur de consommation de solvant s est esti­

mé à 0,45 kg solvant par kg d'encre non diluée et

tient compte des solvants contenus dans les en­

cres , des diluants , des solvants utilisés pour le

mouil lage de l'eau (principalement alcoo l isopropy­

lique pour permettre un meilleur étalement de l'eau

sur les zones non imprimantes), ainsi que des

solvan ts dits de nettoyage . On en déduit les émis­

sions actuelles ainsi que la consommation an­

nuelle de solvan ts qui permet de situer l'installation

par rapport à la Directive .

Ayant une consommation annuelle de solvants

infér ieure à 15 t!a, les petites instal lations dispo­

sent d'un délai de mise en conformité de 7 années

et doivent respecter une valeu r limite d'émission de

150 mg C (1)/Nm3. Les moyenn es et grandes instal­

lations ont une consommation de solvants annuel le

supérieure à 15 t!a ; elles disposent d'un délai de

mise en confo rmité de 5 années et doivent respec­

ter une valeur limite d'émiss ion de 20 mg C/Nm3 .

Dans le procédé offset la surface de la forme

imprimante comprend des parties imprimantes hy­

drophobes et des parties non imprimantes hydro-

(1) C = hydrocarbures totaux.
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Tableau 1.
Caractéristiques des installations de référence des trois classes de taille du sous-secteur impression offset

avec rotatives et séchage à air chaud .
(Characteristics of the reference installations in the three size classes defined in the web-fed set offset printing sub-sector}.

Petite Moyenne Grande

Données 1 2 4
Nombre de rotatives offset avec sécheur à air chaud 2800 2800 2800
Durée de fonctionnement rh/a] 30 2 x 50 4 x 50
Consommation d'encre non diluée [Ua] 4 000 10 000 20 000
Flux de gaz émis [m3/h] 13,5 45 90
Consommation de solva nts (SCON) [lia]

Grandeurs calculées à partir des données
Emissions pour une insta llation sans mesure de réduction [lia] 10,5 35 70
Niveau de réduction à atte indre pour une installation sans mesure de 5,4 27,6 55,4
réduction [lia]

philes. C'est pourquoi la substitution des encres à
base de solvants par des systèmes aqueu x est
impossibl e. Des produits de substitution à l'alcool
isopropylique pour le mouillage de l'eau existent,
mais ils sont également à base d'alcool [23]. Par
ailleurs , le nettoyage du groupe imprimant à l'aide
de solvants s'accompagne d'une importante éva­
poration fugitive de COV. Des produits de rempla­
cement sont en cours de développement mais ne
sont pas encore assimilables aux meilleures tech­
nologies disponibles [23] et n'ont pas été pris en
compte dans cette étude . Le recours au traitement
des gaz est donc nécessaire. Les techniques les
mieux adaptées compte tenu des flux de gaz à
traiter , de leur composition et de leur teneur en
solvant sont l'incinération thermique et l'incinéra­
tion catalytique qui permettent d'atteindre la valeu r
limite de 20 mg C/Nm 3. Pour les moyennes et
grandes installations , une unité de traitement com­
mune aux différentes presses constitue la solution

' la plus économique. Ces mesures s'appl iquent soit

à des presses existantes (option 1), soit, en cas de
renouvellement de l'outil de production, à des pres­
ses nouvelles (option 2) avec un flux de gaz à
traiter plus faible (cf. paragraphe 3.2). Les investis ­
sements, les coûts d'exploitat ion, les coûts totaux
annue ls et les coûts spécifiques sont indiqu és dans
le tableau II.

On constate que les coûts spécifiques déterminés
pour une durée d'amortissement de 20 ans dépen ­
dent peu de l'option retenue mais sont environ
deux à trois fois plus élevés pour les petites insta l­
lations ('= 4,5 ECU/kg ; 1,9 ECU/kg ; 1,6 ECU/kg
pour les petites, moyennes et grandes installations,
respectiveme nt). Le calcul effectué pour une durée
d'amort issement plus courte (10 ans au lieu de
20 ans) conduit à une différence encore plus pro­
noncée ('= 6,5 ECU/kg ; 2,4 ECU/kg ; 1,8 ECU/kg ,
respectivem ent).

Les coûts annuels d'application de la Directive
sont importants pour toutes les installations, en

Tableau II.
Investissements, coûts d'exploitation, coûts totaux annuels et coûts spécifiques pour les mesu res de réduction

dans le sous-secteur impression offset avec rotatives et séchage à air chaud.
Investments, operating costs, annual total costs and specifie costs for abatement devices in the sub-sector web-fed set offset printing.

Pet ite Moyenne Grande

Option Option Option Option Option Opt ion
1(2) 2(2) 1(2) 2(2) 1(2) 2(2)

Investissement [103 ECU] Therm. 200 220 325 300 425 375
Catal. 250 - 375 345 500 425

Coûts d'exploitation [103 ECU/a] Therm. 5,4 4,3 25 19,3 50,40 38,8
Catal. 4,8 - 21 17,9 42,10 36

n =10(1 ) Therm. 33 35 71 61 110 91
Coût tota l annuel [103 ECU/a] Catal. 40 - 73 66 112 95

Therm. 6,2 6,5 2,5 2,2 2 1,6
Coût spécifiq ue [ECU/kg non émis] Catal. 7,4 - 2,7 2,4 2 1,7

n =2 0 (1) Therm. 23 24 54 46 89 73
Coût total annuel [103 ECU/a] Cata l. 27 - 55 49 87 74

Therm. 4,3 4,5 2 1,7 1,6 1,3
Coût spécifique [ECU/kg non émis] Catal. 5,1 - 2 1,8 1,6 1,3

(1) n : Durée d'amort issement.

(2) Option 1 : Equipement de presses existantes.

Option 2 : Equipement de nouvelles presses.
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particulier pour les petites installations. En effet, le

coût annuel moyen associé à l'application de la

Directive (sans PGS) pour la petite installation de

référence représente 1,4 % du chiffre d'affaire estimé

à 2,4 millions ECU/a [23] pour une période d'amortis­

sement de 10 années. Ces chiffres sont à comparer

avec les marges bénéficiaires de cette activité qui

sont de l'ordre de 4 à 5 % du chiffre d'affaire [23].

Pour l'agrégation au niveau du sous-secteur

cc offset " , le nombre d'installations dans chaque

classe a été déterminé à partir de la distribution de

la taille des installations et du nombre total d'instal­

lations. En France, 20 %, 31 % et 48 % des instal­

lations comprennent 1, 2 et plus de 2 presses res­

pectivement [9]. Cette distribution a été égalemen t

utilisée par défaut pour les pays dans lesquels

cette donnée n'était pas connue. Seules sont pri­

ses en compte les installations pour lesquelles les

mesures requises par les réglementations nationa­

les ne permettent pas de satisfa ire les exigences

de la Directive, à savoir toutes les petites installa­

tions dans tous les pays de l'Union Européenne et

les moyennes et grandes installations de tous les

pays de l'Union Européenne à l'exception de la

France, l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Italie et le

Royaume-Uni. Les résultats sont consignés dans

le tableau III.

On constate que les coûts spécifiques de mise

en conformité de l'ensemble du sous-secteur ec off­

set " varient fortement en fonction du pays. La

valeur la plus élevée, 6,5 ECU/kg, (n = 10 ans) est

déterminée pour les pays dans lesquels , en raison

des réglementa tions nationales, des mesures sup­

plémenta ires sont uniquement requises pour les

petites installations. Pour les autres pays, les coûts

spécifiques se situent en moyenne à 2,0 ECU/kg

(n = 10 ans).

Le coût annuel total d'appl ication de la Directive

pour l'impression « offset » dans l'ensemble des

pays de l'Union Européenne est estimé à 10,7 mil­

lions d'ECU pour n = 10 ans ou à 8,0 millions

d'ECU pour n = 20 ans. Une exclusion des petites

installations par relèvement du seuil d'application

de la Directive de 5 à 15 Vaconduit à une réduction

de 36 % des coûts totaux annuels et induit une

augmentatio n de 9 % des émissions totales de ce

sous-secteur.

5. Résultats pour l'Union Européenne

Les résultats agrégés au niveau de l'Union Eu­

ropéenne sont présentés dans le tableau IV pour

les différents secteurs considérés dans la Directive.

La fiabil ité des résultats dépend évidemment

des données disponib les et de leur qualité. Elle est

évaluée dans le tableau IV de manière globa le

selon un indicateur semi-quantitatif pouvant pren­

dre les valeurs --, -, +, et ++. Cet indicateur reflète

l'incertitude sur les résultats (niveaux des émis­

sions, niveaux de réduction des émissions, coûts

annuels, ...) induite par les incertitudes sur les

informations et les données de base ou par le

recours à des données subsid iaires pour l'estima ­

tion de données de base non disponibles (voir

paragraphe 3.3).

Les données de base nécessaires à la détermi­

nation des coûts et des niveaux de réduction des

émiss ions à l'échelle des installations de référence

sont généralement disponibles ou peuvent être ob­

tenues auprès des exploitants de ces installat ions

avec un degré de précision suffisant compte tenu

des objectifs de l'étude . Les informations les plus

adéquates pour l'estimation de l'impact micro-éco-

Tableau III :Coûts de mise en oeuvre de la Directive pour l'imp ression offset utilisant des rotat ives avec séchage

pour les différents pays de l'Union Européenne.

Costs for comp/ying with the requirements of the Directive for publication printing with web fed heat set offset in the European Union.

Pays Emissions Niveau de Coûts totaux Coûts Coûts totaux Coûts

[Va] réductio n [Va] annuels spécifiques annuels spécifiques

[106 ECU/a] [ECU/kg [106 ECU/a] [ECU/kg
n = 10(1) non émis] n = 20(1) non émis]

sans PGS(2) n =10(1 ) sans PGS(2) n =20(1)

Belgique 766 567 1,17 1,9 0,90 1,5

Danemark 580 454 0,88 1,9 0,68 1,5

France 391 97 0,63 6,5 0,43 4,5

Allema gne 638 156 1,02 6,5 0,71 4,5

Grèce 325 255 0,47 1,9 0,36 1,5

Royaume Uni 452 113 0,74 6,5 0,52 4,5

Irlande 430 337 0,64 1,9 0,49 1,5

Italie 452 113 0,74 6,5 0,52 4,5

Luxembourg 35 27 0,06 1,9 0,05 1,5

Pays-Bas 118 27 0,18 6,5 0,12 4,5

Portugal 360 282 0,54 1,9 0,41 1,5

Espagne 2355 1 830 3,65 1,9 2,79 1,5

TOTAL 6900 4 300 10,72 2,2 7,98 1,9

(1) n : Durée d'amo rtissement.

(2/ PGS : Plan de gestion des solvants.
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Tableau IV :Résultats agrégés au niveau de l'Union Européenne pour l'ensemble des secteurs considérés
dans la Directive (version Octobre 1993).

(Results aggregated on European Union level for the different sectors considered in the Directive (Dralt version October1993).

Annexe/Secteurs Fiabilité Emissions Réduction Coûts totaux Coûts
des données [kt/a] d'émissions annuels spécifiques

[kt/a] [106 ECU/a] moyens
n = 10(1) [ECU/kg

sans PGS(2) non émis]

Imprimerie (III) + 186-256 94-152 85-120 0,8-0,9

Traitement de surfaces (IV) - 163-218 99-129 576-766 5,9-5 ,8

Fabrication de véhicules personnels (V) + 127 90 515 5,7

Fabrication de cabines de camions - 30-60 30-35 450 12,8
et de camions (VINII)

Fabrication de bus et d'autocars (VIII) - 4-8 4-5 74 16,5

Réparation automob ile (IX) + 100 89 Bénéfice -

Prélaquage (X) +/- 14-25 8-19 2-5 0,2-0,3

Revêtements sur métaux et plastiques (XI) -à +/- 450 270 600 2,2

Revêtements sur bois (XII) + 172 114 186 1,6

Revêtement sur textile, tissu, film et papier - - Estimation impossible -
(XIII)

Nettoyage à sec (XIV) + 55 33 47-61 1,4-1,8

imprégnation du bois (XV) + 22 12 24 2,0

Finition des cuirs (XVI) - 42-57 27-34 41-66 1,5-1,9

Application d'adhésifs (XVII) - 161 Estimation impossible -

Fabrication des peintures, encres et vernis +/- 63 27 6 2,2
(XVIII)

Transformation du caoutchouc (XIX) - 100 75 371 4,9

Extraction, raffinage des huiles et graisses +/- 49 28 21 0,7
(XX)

Fabrication produits pharmaceutiques (XXI) - 60 51 77-127 1,5-2,0

Ennoblissement textile (XXII) - 1-4 1-3 22-78 22,0

TOTAL - 1800 - 2 000 1 050 - 1 170 3000 - 3 500 2,8-3,0

(1) n : Durée d'amorti ssement.

(2) PGS : Plan de gestion des solvants.

nomique (chiffres d'affaire, coûts de production ou
marges bénéficiaires, etc.) sont elles, moins facile­
ment accessibles.

A J'échelle des secteurs, la fiabilité des résultats
est essentiellement limitée par la qualité des don­
nées structurelles en particulier les distributions de
taille des installations. Les annexes se rapportant
à des activités principales dans des secteurs bien
structurés telles que l'imprimerie (annexe III), le
traitement du bois (annexe XII) ou le nettoyage à
sec (XIV), sont généralement bien documentées.
Celles correspondant plutôt à des activités secon­
daires comme par exemple le traitement des surfa­
ces (annexe IV) ou l'application d'adhésifs (an­
nexe XVI) ne . sont souvent que partiellement
documentées (-) ou totalement dépourvues d'infor­
mations statistiques (--).

OCTOBRE-DÉCEMBRE 1995 - 39 -

L'application de la Directive permet une réduc­
tion des émissions de l'ordre de 1 050 à 1 170 kt/a,
ce qui correspond à 55-58 % des émissions totales
actuelles de l'Union Européenne. Les coûts totaux
annuels associés se situent entre 3 et 3,5 milliards
d'ECU (n = 10) ou entre 2,7 et 3 milliards d'ECU
(n = 20). Le taux de réduction des émissions dans
chaque pays membre et les impacts économiques
associés sont cependant fortement dépendants du
secteur d'activité , de la structure des secteurs et
surtout des taux de pénétration des mesures et des
technologies de réduction déterminés par les ré­
glementations nationales.

Les coûts spécifiques sector iels moyens varient
entre 0,2 et 22,0 ECU/kg suivant le secteur. Une
analyse des coûts au niveau des installations de
référence montre que cette variation très impor-
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tante des coûts spécif iques est davantage liée à la

structure des secteurs (proportion de petites instal­

lations) qu'à leur nature. En effet, si on considère

uniquement les petites installations, les coûts spé­

cifiques pour les différents secteurs sont situés

dans l'intervalle 3,2-29,0 ECU/kg.

On observe de manière générale une forte dé­

gression des coûts spécifiques avec la taille des

installations . C'est pourquoi une amélioration du

rapport coût-bénéfice de la Directive peut être ob­

tenue en relevant les seuils d'application de la

Directive dans les secteurs constitués de nom­

breuses petites installations pour lesquelles l'im­

pact micro- économique est souvent très important.

Ainsi un relèvement des seuils d'application de 5 à

15 tla dans l'annexe 'II (imprimerie), de 5 à 15 tla

dans l'annexe XII (traitement du bois), de 25 à

45 tla dans l'annexe XV (imprégnation du bois) , de

5 à 10 tla dans l'annexe XVI (finition des cuirs) et

de 10 à 50 tla dans l'annexe XXI (fabrication de

produits pharmaceutiques), permet d'exclure du

champ d'application de la Directive les entreprises

les plus sensibles et conduit à une diminution des

coûts totaux d'application de la Directive de l'ordre

de 4 % pour une augmentation des émissions de

l'ordre de 3 %. Ces modifications ont été prises en

compte dans la dernière version du projet.

6. Conclusions

La méthodolog ie développée dans le cadre de

ce travail a permis une estimation cohérente des

coûts des mesures de réduction de COV requises

pour respecter les valeurs limites d'émission spé­

cifiées dans le projet de Directive pour une grande

variété de secteurs comprenant pour la plupart des

installations très hétérogènes par leur taille et les

procédés mis en oeuvre. Conformément aux re­

commandat ions formulées dans notre étude [7],

les seuils d'application, les délais de mise en con­

formité et les limites d'émissions ont été relevés

dans plusieurs annexes du projet de Directive pour

exclure de son champ d'application les installations

pour lesquelles l'impact économique est particuliè­

rement important et dont la contribution aux émis­

sions totales est relativement faible.

Pour un secteur donné, les coûts spécifiques

déterminés à l'échelle d'installations de référence

présentent une forte dégression en fonction de la

taille de ces installations et dépendent des procé­

dés utilisés ainsi que des mesures de réduction

déjà en place. C'est pourquoi une approche à

l'échelle des installations, indispensable pour

l'évaluation des impacts micro-économiques,

constitue également une étape obligée pour une

déterminat ion fiable des coûts à un niveau d'agré­

gation plus élevé (secteurs , pays). Les mesures de

réduction applicables aux différentes installat ions

de référence, les niveaux de réduction des émis­

sions et les coûts correspondants sont relative­

ment bien documentés pour les techniques de trai-
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tement des gaz. Pour les mesures de substitution

et les modifications de procédé, une amélioration

de la base de données est souhaitabl e. A l'échelle

des pays et des secteurs, les principaux facteurs

limitatifs dans l'évaluation des coûts agrégés sont

la disponibi lité et la qualité des données relatives à

la structure des secteurs en particulier la distribu­

tion des tailles des installations.

La base de données établie dans le cadre de ce

travail devra donc être développée, notamment

pour permettre une meilleure description de la

structure et la distribution des installations selon

leur taille dans chaque pays de l'Union Euro­

péenne . Le taux de pénétration des mesures de

réduction dans chaque pays ainsi que les coûts de

mesures de réduction primaires sont aussi à docu­

menter avec plus de détails. Une extensio n aux

nouveaux pays membres (Suède , Finlande et Au­

triche) est également nécessaire.

La méthodologie et la base de données déve­

loppées dans le cadre de cette étude constituent

une étape importante dans l'élabo ration de straté­

gies de réduction des émissions optimisées du

point de vue des coûts où des valeurs cibles des

niveaux de réduction dans un espace géographi­

que donné (région, pays) sont atteintes à coût

minimal par une sélection adéquate des mesures

de réduction et des sources (installations de réfé­

rence) auxquelles elles s'appliquen t. En faisant

varier le niveau cible, il est possible de déterminer

des fonctions de coûts qui représentent le coût

minimal des mesures en fonction du niveau de

réduction à atteindre.

La détermination de telles fonctions de coûts

pour les différents pays européens est en cours de

réalisation et constitue un élément indispensable à

l'élaboration par la Commission Economique pour

l'Europe des Nations Unies (CEE-ONU) d'un pro­

tocole de réduction de la pollution photochimique

suivant une nouvelle approche prenant explicite­

ment en compte les effets sur les écosystèmes et

les coûts des mesures de réduction des précur­

seurs COV et NOx.
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